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Séance du 18 octobre 2018 
 

Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 23 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Béatrice ALIPHAT - Martial ALVAREZ - Sylvia BARTHELEMY - Roland BLUM - Martine CESARI - Gaby CHARROUX - Frédéric COLLART - Georges 
CRISTIANI - Daniel GAGNON - Alexandre GALLESE - Danièle GARCIA - Gérard GAZAY - Roland GIBERTI - Bernard JACQUIER - Didier KHELFA - 
Eric LE DISSÈS - Danielle MILON - Jean MONTAGNAC - Pascal MONTECOT - Henri PONS - Georges ROSSO - Michel ROUX - Martine VASSAL. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Christophe AMALRIC représenté par Pascal MONTECOT - Patrick BORÉ représenté par Gérard GAZAY - Roland MOUREN représenté par Roland 
GIBERTI. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
François BERNARDINI - Gérard BRAMOULLÉ - Christian BURLE - Arlette FRUCTUS - Nicolas ISNARD - Maryse JOISSAINS MASINI - Richard 
MALLIÉ. 

Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-
après et de les convertir en délibération. 
  

URB 028-4374/18/BM 
 Approbation de l'annexe à la convention de services avec la Ville de Marseille en 
matière de suivi opérationnel des opérations et dispositifs propres et 
contractualisés dans le domaine d'intervention lié à l'Aménagement 
MET 18/8361/BM 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  
 
En application des dispositions de l’article L.5217-5 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), l’ensemble des droits, biens et obligations de l’ex-MPM ont été transférés à la Métropole Aix-
Marseille-Provence qui s’est substituée de plein droit à celle-ci dans toutes les délibérations et actes pris 
antérieurement. 
 
Deux vagues successives de transfert d’agents de la Ville de Marseille vers la Métropole Aix-Marseille 
Provence, découlant du transfert de plein droit des compétences, définies par l’article L.5217-2 I du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment en matière d’aménagement de l’espace et de 
politique locale de l’habitat, ont été entreprises par la Ville de Marseille. 
 
Par délibérations n° 18/0460/UAGP adoptées par le Conseil municipal en sa séance du 25 juin 2018 et 
par délibération n° URB 018-3980/18/BM du Bureau de la Métropole en date du 28 juin 2018, la Ville de 
Marseille et la Métropole Aix-Marseille-Provence ont approuvé la conclusion d’une convention de services 
permettant aux agents, ainsi transférés, en charge du suivi des opérations d’aménagement engagées par 
la Ville de Marseille et ayant trait à l’ambition métropolitaine ainsi que des dispositifs propres relatifs au 
logement et à l’habitat mis en place par la ville sur son territoire, de continuer à exercer pour le compte de 
la Ville les missions dans ces domaines afin de veiller à la continuité du service public. 
 
Cependant, suite à une erreur matérielle, l’annexe à la convention prévoyant les pourcentages de temps 
de travail consacrés par lesdits agents métropolitains aux missions exercées pour le compte de la ville de 
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Marseille, n’a pas été jointe à la convention de services. 
 
Afin de parfaire la contractualisation de cet accord entre la Ville de Marseille et la Métropole Aix-Marseille-
Provence, et afin de permettre à la Ville de Marseille de rembourser à cette dernière les dépenses 
exposées par la Métropole pour les agents intervenant dans le cadre de cette convention, il y a lieu de 
proposer au Bureau de la Métropole l’adoption de cette annexe. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
• Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
• Le décret n°2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 

Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
• La délibération FCT 027-1582/15/CC du 21 décembre 2015 ; 
• La délibération URB 002-617/16/CM du 30 juin 2016 du Conseil de la Métropole donnant 

délégation au Bureau concernant les missions foncières ; 
• La délibération URB 028-18/10/18 BM du 14 décembre 2017 ; 
• La délibération n°URB 018-3980/18/BM du 28 juin 2018 ; 
• La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 

Délibère  

Article unique : 

Est approuvée l’annexe à la convention de services entre la Ville de Marseille et la Métropole Aix-
Marseille-Provence en matière de suivi opérationnel sur des opérations et dispositifs propres et 
contractualisés de la Ville de Marseille dans le domaine d’intervention lié à l’Aménagement. 

 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 Certifié Conforme, 

Le Vice-Président Délégué 
Stratégie et Aménagement du Territoire, 
SCOT et Schémas d’urbanisme 
  
Henri PONS 

 
 
 


